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Il y a des préoccupations croissantes concernant le fait que la poursuite de la croissance économique dans les pays à 
revenu élevé pourrait ne pas être durable sur le plan environnemental, ni bénéfique sur le plan social, ni réalisable sur  
le plan économique. Dans cette étude, nous explorons les avancées de la recherche sur la post-croissance qui évolue  
rapidement  en  réponse  à  ces  préoccupations.  L'idée  centrale  de  la  post-croissance  est  de  remplacer  l'objectif 
d'augmentation du PIB par l'objectif d'amélioration du bien-être humain dans les limites planétaires. Les avancées clés  
discutées  dans  cette étude  incluent  :  le  développement  de  modèles  macroéconomiques  écologiques  permettant  
d’envisager  des  politiques  de  gestion  sans  croissance  ;  la  compréhension  et  la  réduction  des  dépendances  à  la 
croissance qui lient le bien-être social à l'augmentation du PIB dans l'économie actuelle ; et la caractérisation des 
politiques  et  des  systèmes  de  production  de  biens  et  de  services  qui  permettraient  de  réduire  l'utilisation  des  
ressources  tout  en  améliorant  le  bien-être  humain.  Malgré  les  récentes  avancées  dans  la  recherche sur  la  post-
croissance, des questions importantes demeurent concernant les politiques de transition à mettre en œuvre et les  
transformations à réaliser dans les relations entre le Nord global et le Sud global. 

Introduction

Comment  les  sociétés  contemporaines  peuvent-elles  améliorer  le  bien-être  humain  en  l'absence  de  croissance 
économique ?  Cette question est le problème scientifique fondamental pour la recherche sur la post-croissance,1 au 
regard du lien étroit  entre la croissance du produit intérieur brut (PIB) et les dommages environnementaux, 2 des 
bénéfices  marginaux  décroissants  alloués  au  bien-être  humain,3 et  des  risques  sociaux  et  politiques  liés  aux 
ralentissements économiques.4 La post-croissance fait référence à des sociétés qui ne poursuivent pas la croissance du 
PIB comme objectif, et qui sont capables de répondre aux besoins humains de manière équitable, sans croissance et 
dans le juste respect des limites planétaires.

La  recherche sur  la  post-croissance peut  être  considérée comme faisant  partie de  la  science  du développement  
durable, influencée par l'économie écologique. S'inspirant de différentes traditions et contribuant à la construction 
d'une nouvelle économie, elle apporte des perspectives interdisciplinaires (écologiques, anthropologiques, historiques, 
sociologiques et politiques) permettant de mieux comprendre la manière dont la production de biens et de services et 
la réponse aux besoins humains fonctionne. La post-croissance met l'accent sur la prospérité sans  croissance,5 et sert 
de  terme  générique  englobant  la  recherche  concernant  l’économie  du  Donut  et  du  bien-être,  l’économie  d’état  
stationnaire et la décroissance. L'économie du Donut et du bien-être appelle à la satisfaction des besoins humains 
fondamentaux et à un bien-être élevé dans le respect des limites planétaires, tandis que l'économie d’état stationnaire  
souligne la nécessité de stabiliser l'utilisation des ressources des sociétés à un niveau relativement bas et durable. 
L'économie du Donut, du bien-être et d’état stationnaire positionne généralement ses propositions dans le système 
capitaliste actuel, tandis que la décroissance est critique à l'égard des possibilités d'un ralentissement égalitaire au sein 
du  capitalisme  étant  donné  que  la  concurrence  capitaliste  est  structurellement  orientée  vers  la  croissance.  La 
décroissance souligne donc la nécessité d'une transformation planifiée et démocratique du système économique pour  
réduire drastiquement l'impact écologique et les inégalités et améliorer le bien-être. La décroissance, de manière 
similaire à l'économie d'état stationnaire, considère un PIB plus bas comme un résultat probable des efforts pour  
réduire substantiellement l'utilisation des ressources.6 Réduire le PIB n'est pas un objectif de ces approches,5 mais c'est 
quelque chose auquel les économies doivent être rendues résilientes. Les approches du Donut et du bien-être sont  
plus  agnostiques  quant  à  la  croissance  du PIB,  mais  considèrent  toujours  cela  comme une mauvaise  mesure  du 
progrès. La post-croissance est plurielle et ouverte à toutes ces perspectives. Toutes les approches convergent sur la  
nécessité d'une amélioration qualitative qui ne s’appuie pas sur une croissance quantitative, visant la diminution des 
productions de biens et services moins nécessaires ou nuisibles et l’augmentation de celles qui sont bénéfiques.

Il existe une vaste littérature sur la post-croissance et un intérêt croissant pour le concept, comme l'indiquent des  
articles  dans  des  revues  scientifiques  de  premier  plan,7-9 des  rapports  dans  les  médias  internationaux,10 et  un 
financement substantiel pour la recherche sur la post-croissance.11-14 À notre connaissance, il s'agit ici de la première 
revue complète du domaine. Contrairement aux récentes revues systématiques de la décroissance, par exemple,15-17 

qui quantifient les thèmes émergents et les lacunes dans la littérature, notre revue est un aperçu d'experts, rédigé par  
des leaders dans le domaine de la post-croissance, chacun spécialisé dans l'une de ses diverses branches. Nous avons 
identifié ce que nous considérons comme les contributions récentes les plus importantes, sans être contraints par les  
conventions  d'une  revue  systématique  plus  étroite  (c'est-à-dire,  ne  regardant  que  les  articles  où  le  terme  post-
croissance apparaît dans le titre ou le corps de l'article), pour inclure les preuves théoriques et empiriques qui sont 
pertinentes pour les revendications de la post-croissance. Tout d'abord, nous expliquons comment la recherche post-
croissance a évolué au sein de la science du développement durable planétaire, s'engageant dans des débats en cours  
sur les limites écologiques, sociales et économiques à la croissance. Deuxièmement, nous fournissons un aperçu des 
controverses, des avancées et des percées dans le domaine au cours des 5 dernières années et identifions les lacunes  
de connaissances restantes. 
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Limites de la croissance écologique, sociale et économique

Ressources limitées

L'année 2022 a marqué le 50e anniversaire de « Limits to Growth », un rapport qui a d'abord posé la question de savoir 
s'il existe des limites liées au système terrestre qui pourraient imposer des contraintes au développement industriel. Le 
rapport était basé sur un modèle de dynamique des systèmes (World3) qui a été paramétré avec des données de 1900  
à 1970, et a simulé des scénarios pour la population, la nourriture, les ressources non renouvelables, la production 
industrielle et  les services jusqu'à l'année 2100.18 Dans le Standard Run du modèle,  qui  suppose la poursuite du 
processus décisionnel historique, le résultat est un dépassement et un effondrement (figure 1). Dans ce scénario, à 
mesure que le capital industriel croît, il consomme une part de plus en plus importante du flux de ressources, jusqu'à  
ce que l'épuisement des ressources entraîne l'effondrement de la base industrielle, suivi de l'effondrement de tout ce 
qui en dépend—services, l'approvisionnement alimentaire, et finalement, la population humaine.17

Figure 1 : Quatre scénarios différents du modèle original des Limites à la Croissance en comparaison avec les données réelles 

Les Limites à la Croissance ont déclenché un long et vif débat,23 qui reste non résolu.24 De nombreux économistes ont 
suggéré que des prix élevés pour des ressources rares pourraient entraîner une innovation technologique et une 
substitution de ressources. L'hypothèse que la technologie croît de manière exponentielle, et à un rythme suffisant 
pour compenser le frein de l'épuisement des ressources, permet à la croissance de continuer sans limite.25 Le déclin 
des prix des matières premières au 20e siècle, et surtout dans les années 1980, lorsque le débat sur les Limites à la 
Croissance  a  eu  lieu  (figure  2),  a  été  perçu  comme  un  rejet  de  l'hypothèse  des  Limites  à  la  Croissance  et  une 
confirmation du pouvoir de la technologie pour compenser la rareté des ressources.25

Figure 2 : Indices des prix des matières premières, 1960–2022   
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Le scénario standard du modèle des Limites à la Croissance, ne suggérait pas de pénuries avant les années 2010. Étant 
donné la nature cumulative de la croissance composée, l'hypothèse était que l'abondance apparente se transformerait 
rapidement en pénurie à un moment donné.18  L'augmentation des prix des ressources depuis les années 2000 (figure 
2), couplée à des chocs économiques, a ravivé les inquiétudes selon lesquelles les pénuries de ressources pourraient  
effectivement limiter la croissance.27  D'autres modèles de dynamique des systèmes construits sur World3 suggèrent 
des  pics  et  des  pénuries  pour  divers  métaux  critiques  dans  la  seconde  moitié  du  21e siècle.28-29 Cependant,  ces 
modèles, de manière similaire à l'original World3 et à tous les modèles orientés vers l'avenir, courent le risque de sous-
estimer des percées technologiques imprévisibles qui pourraient être incitées par des prix des ressources plus élevés. 

Des ressources limitées aux limites planétaires

Les scientifiques ont également cherché à évaluer la validité du modèle des Limites à la Croissance en examinant à  
quel point il  s'adapte aux tendances historiques depuis sa publication.20-21 Des études précédentes20-21 ont exploré 
comment les différentes simulations du modèle des Limites à la Croissance se comparent aux tendances réelles et  
suggèrent que le monde suit de près le scénario des Double Ressources,18 qui diffère de la Simulation Standard par son 
hypothèse selon laquelle le stock initial de ressources non renouvelables est deux fois plus grand que le stock de 
ressources de la Simulation Standard (figure 1). Dans ce scénario, l'effondrement se produit plus tard et est provoqué 
non par la rareté des ressources non renouvelables (c'est-à-dire une limite de source), comme dans la Simulation 
Standard, mais par la pollution persistante et son impact sur la stabilité des écosystèmes (c'est-à-dire une limite de  
puits, également connue sous le nom de limite de capacité régénérative). Le scénario des Double Ressources s'aligne 
sans  doute  plus  étroitement  avec  la  compréhension  actuelle  des  limites  environnementales  les  plus  pressantes 
auxquelles l'humanité est confrontée. Par exemple, le changement climatique est une préoccupation beaucoup plus  
grande maintenant que l'épuisement des combustibles fossiles31 (il est intéressant de noter que le rapport original des 
Limites à la Croissance faisait référence à la possibilité du changement climatique comme une forme de pollution 
persistante). La réplication des tendances dans la période relativement stable de 1970 à 2020, néanmoins, n'implique 
en aucun cas que l'effondrement se produira à une date spécifique.32 Le modèle des Limites à la Croissance n'a jamais 
été destiné à faire des prédictions exactes, mais à explorer les tendances comportementales globales du système. De 
plus, comme les modélisateurs des Limites à la Croissance l'ont suggéré, moins d'attention devrait être accordée au 
comportement du modèle après le pic, car le processus d'approche des limites provoquera un changement dans la 
structure du système.

La dernière décennie a vu un changement dans la science du développement durable, passant des questions de rareté  
des ressources à celles du changement global et des limites, à travers l'étude des limites planétaires qui fournissent un 
« espace opérationnel sûr pour l'humanité ».33  Les pressions anthropiques dépassent désormais six des neuf limites 
planétaires identifiées—celles liées aux émissions de carbone, à la perte de biodiversité, au changement des systèmes  
terrestres, au changement des eaux douces, aux flux biogéochimiques et aux polluants nouveaux.34-36 Les scientifiques 
naturels  ont  lié  les  tendances  du  système  terrestre  aux  tendances  socio-économiques,  y  compris  la  croissance 
économique, illustrant la « Grande Accélération » des impacts écologiques et de la croissance de la population et de  
l'économie.37 Certains économistes, en revanche, ont soutenu qu'à mesure que les économies s'enrichissent, après un 
certain point de développement, leur impact sur l'environnement est susceptible de diminuer (c'est-à-dire l'hypothèse 
de la courbe de Kuznets environnementale).38 Le nouveau consensus dans la littérature empirique, cependant, est que 
bien  que  certains  polluants  locaux,  tels  que  le  dioxyde  de  soufre,  aient  diminué  dans  les  pays  à  revenu  élevé,  
généralement en raison de meilleures politiques,  cela ne s'applique pas aux émissions de gaz à effet de serre,  à  
l'utilisation de matériaux ou à d'autres impacts écologiques mondiaux.38

Une  discussion  séparée  concerne  la  question  de  savoir  si  le  franchissement  des  limites  planétaires  limitera  la 
croissance. Il existe deux perspectives concurrentes sur cette question. Dans le modèle DICE de William Nordhaus, par 
exemple, le scénario de référence projetait qu'une augmentation de 4,3 °C de la température mondiale d'ici 2100 
entraînerait seulement une perte de 4,3 % de la production par rapport aux projections de base, dans une économie  
mondiale qui  est  7,8 fois  plus grande qu'en 2015.39 Cependant,  de telles projections excluaient des changements 
incertains,  brusques  et  non linéaires  dans  le  système terrestre,  et  sous-estimaient  les  dommages  climatiques  en 
s'appuyant  sur  les  corrélations  actuelles  entre  la  température  régionale  et  le  PIB  régional  comme indicateur  de 
l'impact économique du réchauffement climatique.40 Des études plus récentes suggèrent des coûts économiques du 
changement  climatique  beaucoup  plus  élevés  que  précédemment  estimés—avec  le  réchauffement  existant 
verrouillant déjà une perte de 19 % de revenu par habitant dans les 26 prochaines années,41 tandis que chaque 
augmentation supplémentaire de 1 °C de la température coûte au monde 12 % de pertes de PIB.42 Étant donné les 
incertitudes impliquées dans de telles estimations, et les problèmes de réduction de toutes les pertes d'écosystèmes 
et de bien-être dues au changement climatique à un chiffre de PIB,  une approche alternative, que de nombreux 
scientifiques du développement durable ont adoptée, est de considérer les frontières planétaires comme un objectif  
de précaution, puis de se demander s'il est possible de revenir à ou de rester à l'intérieur des limites planétaires avec 
une croissance économique continue.43



La double controverse

Une grande partie de la recherche sur la réconciliation de la croissance économique avec les limites planétaires a été 
formulée comme une question de savoir s'il est possible d'atteindre une croissance verte—c'est-à-dire de découpler le  
PIB  des  émissions  de  carbone  et  de  l'utilisation  de  matériaux  (ce  dernier  étant  fortement  lié  aux  pressions  
environnementales et à la perte de biodiversité).44-45 Cette littérature distingue entre le découplage relatif, qui est une 
diminution de l'intensité matérielle ou carbonique du PIB, où le PIB croît plus vite que l'utilisation de matériaux et les 
émissions ; le découplage absolu, qui est lorsque le PIB croît tandis que l'utilisation de matériaux et les émissions  
diminuent ; et le découplage absolu suffisant ou la véritable croissance verte, qui est lorsque le PIB croît tandis que 
l'utilisation de matériaux et les émissions diminuent suffisamment pour maintenir l'économie à l'intérieur des limites  
planétaires.46

Les preuves transnationales indiquent que le PIB reste couplé à l'utilisation des ressources mesurée par l'empreinte 
matérielle (c'est-à-dire en tenant compte de la biomasse,  des minéraux,  des métaux et des combustibles fossiles  
nécessaires pour soutenir la consommation finale de biens et de services).47 Cette constatation est valable à travers les 
catégories matérielles et la plupart des régions, avec quelques exceptions, comme la diminution de l'utilisation des 
combustibles fossiles dans certains pays européens.47 Le consensus des revues récentes et des méta-analyses est que 
bien que le découplage relatif du PIB de l'utilisation de matériaux soit courant, il n'existe aucune preuve de découplage 
absolu soutenu.2-48 De plus, les projections modélisées indiquent qu'à l'échelle mondiale, le découplage absolu est peu 
probable même avec des hypothèses optimistes concernant la technologie.49

Pourquoi les ressources et le PIB sont-ils si étroitement couplés ? Une première explication se concentre sur le soi-
disant  effet  rebond—l'hypothèse  selon  laquelle  les  améliorations  technologiques  en  matière  d'efficacité  des 
ressources ne conduisent pas nécessairement à une réduction de l'utilisation des ressources, parce que la baisse des  
coûts entraîne une augmentation de la demande.50  Une étude de 57 cas de matériaux et d'artefacts modernes, par 
exemple, n'a trouvé aucune preuve de dématérialisation, et des rebonds énergétiques à l'échelle de l'économie de 78 
à 101 % ont été observés aux États-Unis, au Royaume-Uni et dans certains pays européens.52

Une autre explication se concentre sur l'intensité matérielle des services, le changement structurel et le commerce 
international.  Une  analyse  empirique  mondiale  a  trouvé  que  tous  les  secteurs  de  l'économie  sont  à  peu  près 
équivalents en termes de leurs impacts climatiques, fonciers et en eau en raison des exigences en ressources intégrées 
des  services  et  du  fait  que  les  revenus  gagnés  dans  le  secteur  des  services  sont  en  partie  dépensés  en  biens  
matériels.53  La recherche transfrontalière indique qu'à mesure que les économies à revenu élevé croissent et  se 
tournent vers les services, elles externalisent de plus en plus la production agricole et industrielle et s'appuient sur les  
importations47 (par exemple, pour l'agriculture, le Nord global importe net des terres et de la biomasse intégrées du 
Sud global54 ). L'extraction de matériaux domestiques pourrait donc diminuer, mais l'empreinte matérielle totale—qui 
tient compte des matériaux intégrés dans le commerce—continue d'augmenter.47  Ces explications sont en accord avec 
la vision de l'économie écologique selon laquelle le moteur de l'économie est l'énergie, les matériaux et le travail  
humain.55

Avec les émissions de carbone, la situation est plus complexe, car la substitution par une énergie plus propre est  
possible. Au cours de la période 2005-2015, un découplage absolu du PIB par rapport aux émissions s'est produit dans  
plusieurs  pays  à  revenu  élevé,  même  en  tenant  compte  du  commerce  (c'est-à-dire,  les  émissions  basées  sur  la 
consommation).56 Cependant, cette période a été celle d'une croissance historiquement faible pour beaucoup de ces  
nations (figure 3), suggérant que bien que le découplage soit possible, le taux de croissance compte toujours, et plus il  
est bas, plus le découplage absolu devient réalisable. Aux États-Unis, par exemple, la récession de 2008 a été une  
cause importante de réduction des émissions,57 compliquant les arguments sur la croissance verte. Une étude de 2018 
a révélé que la Suède, le Danemark et la Finlande ont atteint un découplage suffisant, mais les critiques ont noté que  
cette évaluation utilise le budget carbone de 2°C au lieu d'un budget de 1,5°C et ignore les émissions basées sur la  
consommation.58 La vitesse de réduction n'est  également  pas  suffisante d'un point  de vue équitable  si  l'on tient 
compte des responsabilités plus élevées des pays qui ont historiquement été de gros émetteurs de gaz à effet de serre.  
Même les nations les mieux classées, comme le Royaume-Uni et la Suède, ne sont pas sur la bonne voie pour atteindre 
les objectifs de l'Accord de Paris, car une distribution équitable du budget carbone mondial exigerait qu'elles réduisent 
les émissions de 10 % et 12 % chaque année, respectivement, ce qui est le double de leurs engagements politiques 
existants.60



Figure 3 : Taux de croissance du PIB réel par habitant, 1960-2020, pour différentes régions et différents pays

Malgré  cette  incertitude  quant  aux  perspectives  d'un  découplage  suffisant,  la  croissance  verte  reste  une 
caractéristique standard des  scénarios  d'atténuation climatique pour  1,5°C  et  2°C  qui  sont  modélisés  à  l'aide  de 
modèles  d'évaluation  intégrés  conventionnels  et  examinés  par  le  Groupe  d'experts  intergouvernemental  sur 
l'évolution du climat (GIEC).61-62 Ces scénarios réconcilient la croissance économique avec les objectifs climatiques en 
s'appuyant sur des technologies d'émissions négatives à grande échelle hypothétiques avec des schémas de retrait de  
CO2 développés dans le futur, des améliorations d'efficacité énergétique sans précédent, ou les deux. 63 Ces scénarios 
ignorent également les impacts climatiques sur l'économie et la société.64 Plusieurs études soulèvent des questions sur 
les risques de s'appuyer sur des technologies d'émissions négatives65 non testées et sur les taux historiquement sans 
précédent de découplage PIB-énergie dans les scénario basse énergie.52 Cinq nouvelles études montrent comment des 
réductions  de  la  production agrégée facilitent  l'atteinte  des  objectifs  climatiques,  sans  avoir  à  s'appuyer  sur  des 
hypothèses peut-être irréalistes concernant le changement technologique.66-70

Si l'argument standard de la croissance verte est que la croissance peut se poursuivre tout en réduisant les pressions 
écologiques à des niveaux durables, une affirmation plus forte est que le verdissement de l'économie peut lui-même 
être  un  moteur  de  croissance.  Plusieurs  modèles  économiques  montrent  que  les  investissements  dans  les 
infrastructures vertes et l'atténuation du climat pourraient avoir un effet multiplicateur qui augmente la croissance 
dans les pays avec un potentiel économique sous-utilisé.71-73 Les effets de stimulation à court terme d'une transition 
vers une énergie propre, cependant,  doivent être distingués des effets possibles de second ordre, ou à plus long  
terme.74 Il existe des questions ouvertes concernant si les investissements verts évinceraient d'autres investissements 
plus productifs (en termes de PIB),75 ou si des actifs fossiles échoués pourraient provoquer des chocs financiers qui 
impacteraient négativement le PIB.72 Les modèles montrent que si les énergies propres dépendent d'intrants polluants 
pour  leur  production,  l'innovation technologique  ne  suffit  pas  à  la  fois  à  soutenir  la  croissance  et  à  réduire  les  
émissions.76 Il y a des débats en cours concernant les impacts sociaux et environnementaux d'une transition vers une 
énergie  propre,77-79 ses  implications  en  termes  d'énergie  nette  laissée  pour  d'autres  usages  sociétaux, 79-80 et  les 
émissions  que  cette  transition  impliquera.79 Un  argument  connexe  est  qu'un  déclin  du  retour  énergétique  sur 
l'investissement énergétique—c'est-à-dire, le ratio entre la quantité d'énergie produite et la quantité d'énergie utilisée 
pour produire cette énergie, donc un indicateur d'un surplus énergétique net—impactera négativement la croissance 81 

et que si cela tombe en dessous d'un certain ratio minimum, la croissance pourrait devenir impossible. 82  Cependant, 
les préoccupations qu'un passage aux énergies renouvelables pourrait précipiter un tel scénario sont probablement 
mal placées, car les énergies renouvelables ont un retour énergétique sur l'investissement énergétique comparable, 
sinon  supérieur,  à  celui  des  combustibles  fossiles,  lorsque  les  retours  énergétiques  sont  mesurés  au  point 
d'utilisation.83-84

En résumé, il y a peu d'accord sur la question de savoir si un découplage absolu suffisant est réalisable. On peut noter  
un schisme sur cette question entre l'économie mainstream et l'économie écologique, et les approches de croissance  
verte par rapport aux approches post-croissance dans la science du développement durable. Bien que la croissance  
verte  soit  théoriquement  possible,  et  que  des  progrès  inadéquats  dans  le  passé  ne  soient  pas  une  preuve  
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d'impossibilité future, le domaine post-croissance suggère d'adopter une approche de précaution, compte tenu du 
bilan historique et du rétrécissement rapide de la fenêtre pour prévenir l'effondrement écologique.85 Il convient de 
souligner que la post-croissance ne déclare pas que le découplage de l'activité économique des émissions et l'atteinte  
des émissions nettes nulles est impossible, juste que cela est rendu plus difficile par la croissance économique. Pour  
l'utilisation de l'énergie et des matériaux, qui ne peuvent être que réduits et jamais ramenés à zéro, les réductions  
nécessaires sont plus faciles à atteindre avec la post-croissance.

Bien être humain et limites sociales de croissance

Une deuxième motivation derrière la  recherche post-croissance,  datant  de la  même époque que les  Limites à la 
croissance, est l'observation qu'au-dessus d'un certain niveau de revenu, la croissance du PIB n'améliore pas le bien-
être humain.86 L'hypothèse des limites sociales soutient qu'il  existe une limite à l'étendue à laquelle la croissance 
améliore le bien-être subjectif, car les humains s'adaptent à des niveaux de revenu plus élevés,87 et se comparent à 
d'autres qui  s'enrichissent également,88 ou parce que la production supplémentaire va vers des biens de statut à 
somme nulle.89 L'hypothèse du coût social est qu'au-dessus d'un certain niveau de PIB, les coûts de la croissance (par 
exemple,  congestion,  pollution,  santé  mentale,  bouleversements  sociaux)  pourraient  compenser  ses  bénéfices  en 
matière de bien-être.90 On dit que la croissance devient non économique.91

Une ligne de preuve soutenant l'hypothèse des limites sociales est le très débattu paradoxe d'Easterlin, dans lequel le  
bonheur auto-rapporté varie directement avec le revenu, tant entre qu'au sein des nations, mais au fil du temps, la 
croissance du revenu n'est pas significativement liée à la croissance du bonheur. 92 Cette constatation a été contestée93 

et il semble que la relation empirique entre croissance et bonheur dépend de l'ensemble des pays, de la durée de la 
période, et du type de bien-être mesuré.94 De plus, bien que le revenu et le bonheur semblent être liés lors des 
diminutions du PIB, cette relation ne s'applique pas lors des augmentations du PIB.95 De nouvelles études qui ont 
inspiré la recherche post-croissance ont montré que les pays avec des politiques de plein emploi, de solides filets de  
sécurité sociale, et des services publics non-marchandisés répondant à des droits universels affichent une satisfaction 
de vie accrue88-96 et que les relations humaines ont un effet beaucoup plus fort sur le bien-être personnel que le 
revenu.97

La recherche sur le bien-être a montré qu'un large éventail d'indicateurs de résultats sociaux montre des rendements  
décroissants à mesure que le PIB par personne augmente.95 Ces indicateurs incluent les sept premiers Objectifs de 
Développement Durable (pas de pauvreté, zéro faim, bonne santé, éducation de qualité, équité entre les sexes, eau  
potable, et énergie suffisante), qui, dans les arrangements existants, sont atteints à un PIB d'environ 15 000 $ par  
personne (mesuré en dollars de parité de pouvoir d'achat de 2011).98 Des améliorations des résultats sociaux ont été 
trouvées comme étant principalement entraînées par des facteurs autres que le revenu, tels que les programmes de  
santé publique et d'autres services publics.99-101

Un soutien timide à la thèse du coût social provient de recherches sur des indicateurs alternatifs au PIB. 102 L'Indicateur 
de Progrès Réel (IPR), par exemple, est une mesure plus complète du progrès qui, contrairement au PIB, distingue  
entre l'activité nuisible et bénéfique.3 Une méta-analyse de 17 pays trouve un schéma général de stabilisation de l'IPR, 
et un découplage de l'IPR par rapport au PIB.3 À l'échelle mondiale, l'IPR par habitant a atteint un pic en 1978 et n'a 
depuis pas augmenté au-delà d'environ 7000 $ par habitant (mesuré en dollars US de 2005).

Même si la croissance au-dessus d'un certain niveau de revenu n'améliore pas le bien-être, cela n'implique pas que la  
croissance  négative  bénéficie  au  bien-être.  Les  effets  négatifs  des  récessions  sur  le  bonheur  sont  bien  établis. 88 

Cependant, des tendances positives dans les résultats sociaux ont été observées pendant certaines récessions, 103 et 
elles  ont  été  attribuée  aux  liens  sociaux.105 Étant  donné  les  préoccupations  concernant  la  croissance  liée  au 
dépassement  des  limites  planétaires  et  à  l'érosion  fatale  du  bien-être  humain  à  long  terme,  la  recherche  post-
croissance se demande dans quelles conditions sociales et avec quels types de politiques des niveaux élevés de bien-
être pourraient être maintenus à de faibles niveaux de production et d'utilisation des ressources.106 En contraste avec 
l'approche de maximisation de l'utilité qui sous-tend le PIB, la post-croissance conceptualise le bien-être humain en 
termes d'un large éventail de mesures subjectives et objectives de bien-être, avec un accent sur la satisfaction des 
besoins fondamentaux.106,107

Stagnation et croissance économique limitée

Une autre question est de savoir si la croissance continuera dans les économies qui ont déjà atteint des niveaux élevés  
de PIB. Les pays à revenu élevé, tels que les États-Unis, le Japon et l'Italie, montrent des signes de taux de croissance  
en déclin ou même de stagnation.108,109 Les taux de croissance du PIB par habitant ont diminué dans ces pays au cours 
des 60 dernières années, avec un ralentissement plus modeste dans l'économie mondiale (figure 3). Les économistes  
ont cherché à expliquer cette tendance de plusieurs manières. Une interprétation est que les rendements marginaux 
diminuent  à  mesure  qu'une  économie  croît  et  devient  plus  complexe.110 Cependant,  les  modèles  de  croissance 
endogène  affirment  que  la  connaissance  et  les  nouvelles  idées  peuvent  fournir  des  rendements  croissants  à 
l'investissement en capital dans les infrastructures ou l'éducation qui compensent les rendements décroissants.111 De 
nouvelles preuves empiriques suggèrent que la productivité dans la recherche et l'innovation pourrait être en déclin, 
avec des implications pour la croissance économique.112 De nombreux économistes pensent maintenant qu'il existe 



une tendance à la stagnation dans les pays à revenu élevé, avec des explications se concentrant soit sur des facteurs  
liés  à  la  demande et  à  l'investissement,113,114 soit  sur  des facteurs du côté de l'offre (par  exemple,  démographie, 
éducation, distribution, énergie et dette).109,115 Pour ces derniers, il est constaté que l'énergie ne représente qu'une 
petite part du frein à la croissance, mais cet argument suppose que l'effet de l'énergie sur le PIB est faible étant donné 
la petite part des dépenses liées à l'énergie dans le PIB total. Si l'énergie venait à devenir rare, ce qui est possible, bien 
que loin d'être certain, cette relation pourrait changer, étant donné que lorsque l'énergie est rare, elle peut imposer de  
fortes contraintes à la croissance.116 Par exemple, lors de grands chocs pétroliers, la croissance de la production peut 
chuter considérablement.117 Alors qu'un ralentissement économique a traditionnellement été considéré comme un 
problème,118 quelques contributions récentes l'abordent comme le résultat d'un succès économique : les pays à revenu 
élevé ont atteint des niveaux de production et de richesse historiquement sans précédent, et la stagnation est l'effet  
de développements souhaités, tels que des taux de fertilité volontaire plus bas ou un passage de la fabrication aux  
services.108 D'autres études, cependant, montrent que le passage des pays à revenu élevé aux services a été basé sur 
un échange inégal de main-d'œuvre avec des pays à faible et moyen revenu, de sorte que des niveaux de vie élevés 
dans les premiers sont subventionnés par une main-d'œuvre agricole et industrielle sous-payée dans les derniers.54,119 

Quelles que soient la raison sous-jacente ou l'attitude de chacun à son égard, un ralentissement économique pourrait  
s'avérer  bénéfique pour  l'environnement.120 La  recherche économique a  montré  que le  taux  de  croissance  de  la 
consommation souhaité (ou optimal) pourrait diminuer pour se rapprocher de zéro si les risques (environnementaux) 
associés aux nouvelles technologies et les préférences des gens pour la sécurité sont pris en compte. 121 D'un point de 
vue post-croissance, le problème n'est donc pas que la croissance pourrait toucher à sa fin, mais plutôt que, étant  
donné que les systèmes économiques et politiques dépendent de la croissance pour leur stabilité,5 la stagnation sous 
le capitalisme pose des risques substantiels pour la stabilité institutionnelle.  4 Comment prospérer sans croissance 
devient donc une question cruciale.5

Recherche de post-croissance

Au cours des 5 dernières années, la recherche sous les étiquettes de post-croissance,1 décroissance,122 économie du 
donut,43 économie du bien-être, 123 et économie d'état stationnaire91 a commencé à affiner les questions auxquels il est 
nécessaire de répondre si l'objectif de prospérité sans croissance doit être atteint.

Modèles de post-croissance

Une absence de croissance dans les économies existantes peut déclencher le chômage, l'inégalité et l'accumulation de  
dettes, en tant que facteurs liés à l'instabilité sociale et à un bien-être diminué.4,5 Des recherches récentes ont exploré 
les conditions sous lesquelles de tels résultats pourraient être évités. Un progrès méthodologique important a été le 
développement de plusieurs nouveaux modèles macroéconomiques écologiques.124 Ces modèles diffèrent du modèle 
original des Limites à la Croissance en intégrant des variables économiques et financières. Contrairement aux modèles 
macroéconomiques  conventionnels,  qui  appliquent  un  cadre  d'optimisation  avec  un  seul  objectif  (par  exemple,  
l'utilité,  et  donc  la  croissance  du  PIB),  les  modèles  macroéconomiques  écologiques  ont  généralement  plusieurs 
objectifs  non  substituables  (par  exemple,  développement  durable,  équité  et  bien-être  humain).125 Les  modèles 
simplifient et  quantifient une réalité complexe,  permettant d'explorer une gamme de possibilités,  basées sur des 
scénarios  hypothétiques.  Cependant,  la  quantification  pourrait  manquer  d'éléments  plus  qualitatifs,  ambigus  et 
spécifiques au contexte qui sont mieux capturés par des approches mixtes ou qualitatives, telles que des études de cas 
ou des ethnographies, qui font également partie de l'arsenal interdisciplinaire de la recherche post-croissance. Deux 
modèles  macroéconomiques  écologiques  particulièrement  importants  développés  pour  tester  la  possibilité 
d'interventions et de trajectoires post-croissance sont LowGrow SFC (calibré avec des données pour le Canada126) et 
Eurogreen (calibré avec des données pour la France127). Différentes mesures politiques et hypothèses produisent des 
résultats différents, mais il est notable que les scénarios de ces deux modèles et pays partagent certaines tendances  
fondamentales  (figure  4).  Dans  les  deux  modèles,  des  chemins  de  croissance  plus  faibles  conduisent  à  de  bien  
meilleurs résultats climatiques. De plus, de bons résultats sociaux sont possibles lorsque les bonnes politiques sont 
mises en œuvre. La réduction du temps de travail et un passage des secteurs intensifs en capital aux secteurs intensifs  
en main-d'œuvre maintiennent l'emploi sans croissance, tandis qu'une garantie d'emploi (Eurogreen) et des paiements 
de transfert supplémentaires (LowGrow SFC) réduisent les inégalités. Les scénarios durables combinent technologie,  
stratégies d'investissement pilotées par les politiques et redistribution de manière à ralentir la croissance et l'impact 
environnemental  sans  compromettre  le  bien-être.  La  dette  publique  augmente,  sans  atteindre  des  niveaux 
insoutenables, tandis que la dette des ménages diminue (figure 4).



Figure 4 Simulation de la transition post-croissance : études de cas au Canada et en France

Réduire le temps de travail est crucial dans ces scénarios car cela réduit le chômage, qui est l'effet de l'augmentation 
de la productivité du travail  dans le contexte d'une croissance plus faible ou en déclin.5,128 De plus,  des études à 
différentes échelles (nationale, étatique et ménagère) et au fil du temps (des années 1990 à aujourd'hui) montrent que 
le temps de travail est positivement corrélé aux émissions de carbone,129,130 bien qu'à ce jour, des modèles causaux 
robustes n'aient pas été estimés et qu'il y ait un débat continu sur l'efficacité de la réduction du temps de travail en  
tant que stratégie d'atténuation du climat.131 Des essais mondiaux en cours impliquant une semaine de travail  de 
quatre jours pourraient fournir des éclaircissements supplémentaires sur de telles questions. Les taxes sur le carbone  
et  les  ressources  sont  également  utilisées  dans  ces  modèles.  Des  études  précédentes  fournissent  des  preuves 
supplémentaires sur l'utilité de ces interventions. Par exemple, les taxes sur les carburants incitent les entreprises à  
innover davantage dans les technologies propres (et moins dans les technologies polluantes),132 bien que la transition 
puisse être lente à moins que les taxes ne soient combinées à de lourdes subventions à la recherche. 133 Des questions 
demeurent concernant les conséquences distributives des taxes sur le carbone134 et leur acceptabilité politique.  135 

Certains chercheurs suggèrent que des conceptions fiscales redistributives, telles que les dividendes carbone,136 et des 
processus  de  prise  de  décision  inclusifs  pourraient  améliorer  l'acceptation.137 Cependant,  comme  l'a  conclu  un 
économiste  notable,138 étant  donné  les  obstacles  politiques,  «  la  tarification  du  carbone  seule  à  des  niveaux  
politiquement plausibles est peu susceptible d'être particulièrement efficace pour réduire les émissions provenant du 
pétrole et du gaz utilisés. les économistes doivent chercher ailleurs des politiques climatiques efficaces”.

Plusieurs autres politiques pour une transition post-croissance ont été proposées, et des efforts récents ont tenté de 
les  synthétiser  en  paquets  cohérents  (tableau).39 Certaines  de  ces  politiques  pourraient  être  compatibles  avec  la 
croissance,  mais  dans  la  littérature  sur  la  post-croissance,  l'objectif  est  d'assurer  de  bons  résultats  sociaux  (par  
exemple, l'emploi et des niveaux de vie décents) en l'absence de croissance, et de restructurer l'économie pour qu'elle 
soit plus verte, plus saine et plus équitable.139 Les propositions principales incluent des services publics universels (y 
compris les soins de santé), un revenu inconditionnel, une garantie d'emploi et des réductions du temps de travail. 
Bien que davantage de recherches soient nécessaires, beaucoup de ces politiques ont déjà été appliquées dans la 
pratique, y compris dans le cadre d'expériences contrôlées. Par exemple, il existe des preuves croissantes sur les effets 
sociaux positifs des transferts monétaires de type revenu de base pour les groupes économiquement vulnérables. 140 Il 
existe également des preuves que les réductions du temps de travail axées sur la productivité peuvent améliorer les  
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résultats environnementaux141 et que l'intensification de la productivité du travail, sans réduction du temps de travail, 
affecte négativement le bien-être des travailleurs et nuit à la productivité à long terme. 142 Enfin, il existe suffisamment 
de  preuves  que  les  services  publics  universels  sont  directement  liés  à  de  bons  résultats  sociaux.  Des  données 
provenant de 153 pays montrent qu'une augmentation des dépenses de santé publique est associée à une diminution  
de la mortalité infantile et adulte.143 Des données provenant de 193 pays montrent que la couverture santé universelle 
est associée à une augmentation de l'espérance de vie à la naissance et à une augmentation de l'espérance de vie en 
bonne santé.144 Des préoccupations abondent sur la manière de financer de telles politiques sociales dans un scénario 
post-croissance,  et  comment  le  faire  tout  en  contrôlant  l'inflation.  Celles-ci  sont  actuellement  abordées  par  les 
partisans de ces politiques à travers la Théorie Monétaire Moderne et le financement par l'argent public (tableau ci-
dessous).

Revenu de base universel
- Un revenu mensuel garanti à tous les résidents à vie, sans aucune condition
- Compense le travail de soins non rémunéré ; réduit les inégalités ; permet aux personnes de s'engager dans des activités  
créatives non rémunérées ;  dissocie la survie de l'emploi  ;  élimine la stigmatisation et la bureaucratie associées aux  
systèmes de prestations classiques
- S'il est financé par l'impôt sur le revenu ou les ressources, le revenu de base universel pourrait créer une dépendance à  
la  croissance  pour  le  financer  ;  il  pourrait  faire  baisser  les  salaires  ou  augmenter  les  loyers,  car  les  propriétaires  
d'entreprises paient moins et les propriétaires fonciers facturent plus en sachant que les travailleurs reçoivent le revenu 
de base ; la pression environnementale pourrait rebondir si le revenu est dépensé pour la consommation matérielle

Réduction du temps de travail
- Réduction de la durée légale du travail par semaine ou par an
- Assure un taux d'emploi élevé en l'absence de croissance ; confère des avantages en matière de bien-être et de santé ; 
réduit les pressions environnementales ; redistribue les gains de productivité au travail
- Pourrait réduire le pouvoir d'achat des travailleurs si le salaire horaire reste constant (ce n'est toutefois pas le cas des  
propositions de réduction du temps de travail avec salaire mensuel constant) ; pourrait entraîner un rebond des impacts  
environnementaux si le temps libre est utilisé à des fins gourmandes en ressources ; pourrait accroître le chômage si la  
hausse des coûts de la main-d'œuvre encourage les entreprises à adopter des stratégies d'économie de main-d'œuvre

Services de base universels
- Tous les résidents ont la garantie d'accéder à la formation et à l'emploi dans les travaux publics essentiels
- Élimine le chômage involontaire ; réduit la pauvreté et l'exclusion ; peut être utilisé pour orienter la main-d'œuvre vers 
des activités bénéfiques sur le plan social et environnemental ; peut être utilisé pour établir de bonnes normes de travail  
et de bons salaires dans l'ensemble de l'économie
- La propriété publique limitée des moyens de production limite la possibilité de réorienter l'économie par le biais de  
travaux publics ; dans certains pays, l'État pourrait ne pas avoir suffisamment de légitimité pour restructurer l'économie et  
il pourrait être impopulaire de travailler pour l'État ; des salaires plus élevés pourraient inciter le capital à adopter des  
stratégies d'économie de main-d'œuvre ; des salaires plus élevés pourraient stimuler davantage la croissance

Revenu maximum
- Un revenu total maximal autorisé ou un différentiel salarial maximal au sein d'une organisation ou de la société dans son  
ensemble
- Limite les inégalités ; réduit l'excès de pouvoir d'achat des riches ; réduit la production et la consommation
inutiles ; réduit les impacts écologiques
- Évasion fiscale ; émigration des professionnels hautement rémunérés

Impôt sur la fortune
- Taxe annuelle progressive sur les patrimoines détenus au-delà d'un certain seuil
-  Réduit les inégalités ;  répartit la richesse de manière plus équitable ;  peut être utilisé pour financer des politiques  
sociales et écologiques
- Évasion fiscale ; fuite des richesses et des capitaux

Argent public
- Création monétaire par l'État pour financer des initiatives sociales et environnementales ; la politique de crédit et la  
fiscalité sont utilisées pour réduire la demande excédentaire afin de contrôler l'inflation
-  Augmente  les  possibilités  budgétaires  ;  facilite  l'argent  sans  dette  qui  ne  nécessite  pas  de  croissance  pour  être  
remboursé
- L'énergie peut être utilisée à mauvais escient pour financer des projets socialement et écologiquement préjudiciables ; il  
pourrait être politiquement difficile de taxer l'argent hors circulation pour réduire l'inflation

Remplacer le PIB
- Remplacer le PIB par des indicateurs de bien-être et de durabilité
- Élimine le rôle déformant du PIB, qui est une mauvaise mesure du bien-être ; oriente la politique vers des objectifs de 
bien-être et de durabilité
- Absence d'une communauté épistémique puissante pour soutenir des indicateurs alternatifs ; comptabilité du PIB ancrée 
dans des structures institutionnelles

Limitation des combustibles fossiles et adaptation
- Limiter et éliminer progressivement les combustibles fossiles, en rationnant leur utilisation par pays
- Réduction directe des émissions ; partage équitable des efforts d'atténuation



- Suivi et application ; il est peu probable que l'on parvienne à un accord international plus contraignant

Le New Deal vert
- Programme d'investissement public de l'ordre de 5% du PIB pour parvenir à une transition climatique juste, couplé à des  
politiques sociales
- Mobilisation rapide des ressources pour l’atténuation du changement climatique, la justice sociale et la réduction des  
inégalités
- Coût et pression pour que la croissance rembourse les investissements ; injustice environnementale envers les régions  
d'où sont extraites les matières premières

Taxes carbone ou dividendes
- Taxer le carbone (y compris sur les biens importés) et reverser les recettes sous forme de dividende universel
- Encourage l'abandon des activités à forte intensité de carbone ; évite les conséquences distributives et les conflits
- Doit être très élevé pour avoir un effet réel ; peu de possibilités de substitution pour de nombreuses activités à forte  
intensité de carbone ; a perdu son élan politique

Politiques post-croissance

Un résumé des principaux arguments avancés par les défenseurs de ces politiques, ainsi que leurs critiques les plus 
pertinentes. Les défenseurs ont défendu leurs propositions contre ces critiques ; nous considérons que ces débats sont 
ouverts et marquent les frontières de nouvelles recherches.
Une question sociale et économique fondamentale concerne la dynamique des inégalités en l'absence de croissance. 
Cette question est motivée par la thèse de Thomas Piketty selon laquelle lorsque la croissance du PIB est inférieure au 
taux de rendement réel du capital (qui a historiquement autour de 5%), une plus grande part du revenu national peut  
s'accumuler entre les mains des détenteurs de richesses.145 146 Les données des États-Unis, de la Chine, de la France et 
du Royaume-Uni montrent une augmentation des revenus et des parts de richesse les plus élevées depuis les années 
1980, mais avec des variations substantielles dues aux différentes politiques et institutions propres à chaque pays.147 

Notamment, dans l'ensemble de données de Piketty, les inégalités ont historiquement augmenté après les années  
1980, dans une période où les économies ont connu une croissance, et la grande réduction des inégalités au 20e siècle 
a été l'effet secondaire des deux guerres et de la destruction de la richesse, ainsi que des politiques de redistribution  
qui ont été provoquées par les guerres. Dans les environnements de faible croissance ou de croissance nulle, les  
politiques qui réduisent le rendement du capital (par exemple, en taxant la richesse ou en encourageant la propriété 
des travailleurs) et les politiques qui soutiennent un passage à la propriété privée et le développement des activités à  
forte intensité de main-d’œuvre (par exemple, l’éducation ou les soins de santé) peuvent empêcher l’augmentation des 
inégalités.145 146 Indépendamment des taux de croissance, le rôle de syndicats forts est également crucial pour réduire 
les inégalités.148 Au-delà des recherches axées sur la politique économique, les chercheurs ont également cherché à 
conceptualiser  ce  que  serait  l’après-croissance.  dans  différents  domaines  de  la  vie  :  de  l'innovation 149 et  de 
l'urbanisme150 à la mode151 ou aux loisirs.152 Ces études suivent une approche qualitative, souvent basée sur des études 
de cas, offrant de riches hypothèses sur les arrangements culturels, sociaux et politiques qui pourraient permettre aux  
sociétés de prospérer sans croissance dans différents contextes.

Dépendances à la croissance

Dans le  cadre des  systèmes économiques actuels,  la  croissance est  considérée comme nécessaire  pour  accroître  
l'emploi, réduire les inégalités et augmenter les recettes fiscales afin de financer les services publics. Comment réduire 
cette dépendance à la croissance ? Comment les systèmes de protection sociale (par exemple, les retraites, l'éducation 
et les soins de santé) peuvent-ils  être maintenus sans croissance ? Les chercheurs ont avancé que des politiques  
spécifiques peuvent atteindre ces objectifs (tableau).  La difficulté associée à la modélisation de tels changements 
réside dans l'incapacité de les calibrer à l'aide de l'expérience historique. Deux approches ont été adoptées pour  
résoudre ce problème. L'une consiste à analyser des études de cas dans lesquelles des pays individuels (par exemple,  
le Japon) ont dû gérer des situations de stagnation de long terme.153 L’autre est de déconstruire les mécanismes de 
dépendance à la croissance pour des secteurs particuliers de l’État providence et de générer différentes possibilités 
institutionnelles pour un bien-être sans croissance.154 155

La relation entre les dépenses sociales et le PIB est sans doute une source importante de dépendance à la croissance.  
Comme le montre la recherche sur le secteur des soins sociaux au Royaume-Uni, le vieillissement de la population et 
l’augmentation de la productivité dans d’autres secteurs qui augmentent le coût des services de soins, associés à une  
privatisation et une financiarisation du secteur qui rendent nécessaires des profits à court terme, font de la croissance 
constante un impératif  pour  les  prestataires  de soins  sociaux.  Mais  cette croissance dépend essentiellement  des  
relations de pouvoir, car il existe d’autres options de financement des services de soins que la croissance des recettes.  
celles-ci sont limitées par des intérêts particuliers liés à l’organisation privatisée du secteur des soins. 155 Comment 
financer les services sociaux sans croissance est une question importante, et un programme de recherche s'ouvre  
désormais sur les possibilités de régulation des finances publiques et du crédit pour rediriger le travail et les ressources 
là où ils sont le plus nécessaires sans dépendre de la croissance.156



Des débats persistent sur la question de savoir si les économies capitalistes ont des impératifs de croissance inhérents, 
c'est-à-dire des mécanismes qui nécessitent la croissance est essentielle pour maintenir l’économie en activité et qui  
sont difficiles à contourner pour les individus, les entreprises ou les États-nations.157 Des études ont montré que dans 
des conditions d’innovation technologique, les entreprises sont soumises à une pression pour accumuler du capital  
pour  éviter  d’être  évincé  du  marché  par  la  concurrence.157 La  dette avec  intérêt  pourrait  également  favoriser  la 
croissance, du moins dans le cas de dettes privées ou extérieures. Les modèles montrent que les taux d’intérêt positifs 
sont compatibles avec une croissance non soutenue si tous les bénéfices des intérêts sont distribués aux ménages.158 

Une  étude  de  dix  cas  historiques  a  conclu  que  les  prêts  avec  intérêt  ont  souvent  été  problématiques  dans  les  
économies sans croissance ou à croissance lente. Ce problème a été réglé en annulant les dettes ou en interdisant les 
intérêts  composés.159 Bien que les  cadres politiques post-croissance soient  assez bien développés,  on s’est  moins 
intéressé aux politiques qui peuvent rendre possibles des politiques aussi radicales. Une ligne de recherche s’intéresse 
aux facteurs qui bloquent les politiques axées sur la croissance et laissent ainsi peu de place aux alternatives. Les 
historiens et  les  spécialistes des sciences sociales  ont  cherché à expliquer les  origines de cette hégémonie de la  
croissance160 ou de la prédominance de la recherche de croissance du PIB en tant qu'objectif politique. La croissance  
pourrait  ne  pas  être  un impératif  économique dans  l'abstrait,  suggère  cette littérature,  mais  plutôt  un  impératif  
politique,  verrouillé  par  le  pouvoir,  les  institutions  et  les  systèmes  comptables  orientés  vers  sa  poursuite.161 La 
préoccupation contemporaine pour le PIB est apparue pour la première fois en réponse au besoin des gouvernements  
de gérer la production économique pendant la Grande Dépression et la Seconde Guerre mondiale,  tandis que le 
ciblage de la croissance s'est enraciné pendant la Guerre froide, lié à la course aux armements entre les deux blocs. 161 

Un processus itératif entre comptabilité et ciblage, et des institutions orientées vers la mesure et le maintien du PIB,  
ont progressivement fait apparaître la croissance comme un objectif naturel et incontestable.162  Mais le succès de la 
croissance,  en  tant  qu’objectif  politique,  découle  de  sa  fonction,  qui  était  d’apaiser  et  détourner  les  conflits  de 
répartition, devenant ainsi un facteur essentiel de la légitimité de l’État et de la stabilité politique. 163 Des théoriciens 
politiques débattent maintenant des effets que la fin de la croissance pourrait avoir sur la légitimité et la stabilité des 
démocraties libérales.4 164 Cependant, certains chercheurs soutiennent que même si un glissement vers l’autoritarisme 
est une forte possibilité, un conflit social pourrait également se produire, dans des conditions qui restent à étudier, et  
ouvrir des voies vers des formes de démocratie plus profondes et plus directes.122

Alors que ces études suggèrent qu'une transition post-croissance pourrait être politiquement difficile pour des raisons 
structurelles, d'autres études mettent en avant des possibilités politiques prometteuses. Les enquêtes montrent que la 
plupart  des  Européens  sont  favorables  à  la  post-croissance,165 la  plupart  des  scientifiques  (en  particulier  les 
climatologues) sont soit agnostiques à l’égard de la croissance, soit favorables à la décroissance.166 Et des entretiens 
avec  des  membres  élus  du  Parlement  européen  révèlent  un  fort  courant  de  post-idées  de  croissance  parmi  les 
politiciens de gauche et verts.167 Les recherches sur le Parlement allemand montrent cependant que le discours et la  
pratique politiques autour de la croissance restent insensibles aux convictions individuelles des politiciens, en raison 
de la nature de la croissance, établie comme option politique pour atténuer les conflits de répartition.168 Des pistes 
prometteuses s’ouvrent lorsque le problème est formulé comme un problème de résilience limitée en raison de la 
dépendance à la croissance, avec des solutions spécifiques répondant aux défis immédiats de stabilité,169 ou lorsque 
l’on privilégie le bien-être plutôt que la prévention des pertes environnementales.170 Bien qu’il existe une littérature 
dynamique sur  la  manière dont les  mouvements sociaux pourraient  agir  en tant  qu’agents  politiques de la  post-
croissance,171–173 moins d’attention a été accordée aux implications géopolitiques des scénarios post-croissance et aux 
risques  tels  que  la  fuite  des  capitaux  ou  un  déclin  de  la  puissance  géopolitique.  Comme  dans  le  cas  des  clubs 
climatiques proposés par les économistes,174 il pourrait y avoir des possibilités de créer des clubs post-croissance dans 
lesquels les nations collaboreraient autour d'un ensemble commun de politiques post-croissance et imposeraient des 
sanctions  aux  non-participants.  Le  partenariat  entre  les  gouvernements  de  l'économie  du bien-être  (comprenant 
l'Écosse, l'Islande, la Nouvelle-Zélande, le Pays de Galles, la Finlande et le Canada) et le Traité de non-prolifération des 
combustibles fossiles (une sorte d'accord international sur une réduction équitable d'une industrie nuisible, désormais 
signé par de nombreux pays) peuvent être considérés comme des pas dans cette direction.123 175

Bien vivre dans le respect des limites planétaires
 
Les  recherches  post-croissance  sur  l’utilisation des  ressources  et  le  bien-être  humain  s’attaquent  à  deux  grandes 
questions  :  le  bien-être  peut-il  être  atteint  avec  des  niveaux  d’utilisation  des  ressources  inférieurs  à  ceux  qui  
caractérisent  aujourd’hui  les  pays  à  revenu élevé ?  Et  si  tel  est  le  cas,  cela  permettrait-il  à  l’humanité  dans son  
ensemble de rester dans les limites de la planète ?

Les recherches post-croissance explorent à la fois les mesures subjectives et objectives du bien-être, et les études 
empiriques récentes s'accordent sur deux points importants. Tout d'abord, il existe une variation substantielle dans les 
niveaux d'utilisation des ressources et d'émissions de carbone, là où des bons résultats sociaux sont actuellement 
garantis,176-177 plusieurs pays à revenu intermédiaire parvenant à des résultats sociaux égalant ou dépassant ceux des  
pays à revenu élevé.178 Deuxièmement, il n’existe actuellement aucun pays qui parvienne à obtenir de bons résultats  
sociaux tout en restant dans les limites des limites planétaires (figure 5 ) — bien que certains, comme le Costa Rica, 
s'en approchent.180



Figure 5 : Nombre de seuils sociaux atteints par rapport au nombre de limites biophysiques transgressées pour 92 pays en 2015, en  
fonction du PIB par habitant

Les recherches empiriques mettent donc en évidence une énigme importante. D’une part, dans les pays à revenu élevé 
qui atteignent des niveaux élevés de croissance économique, les niveaux de bien-être humain sont élevés, mais ils  
dépassent largement leur juste part des limites planétaires.181 182 Le niveau d’utilisation des ressources de ces pays à 
revenu élevé ne peut pas être universalisé.177 D’autre part, malgré une baisse de la quantité d’énergie nécessaire pour 
atteindre les objectifs de développement humain,183 la modélisation des niveaux de vie décents pour tous au sein des 
limites  planétaires  montrent  que,  dans  les  conditions  actuelles,  il  y  a  très  peu  de  place  pour  les  excès  ou  les  
inégalités.184

Ces recherches ont conduit à un déplacement de l’attention vers des systèmes d’approvisionnement alternatifs et vers 
des types de distribution dynamique qui pourraient radicalement changer les relations actuelles entre l’utilisation des  
ressources et le bien-être humain.185 Les systèmes d’approvisionnement font référence à la fois aux systèmes physiques 
(par exemple, les infrastructures et la technologie) et aux systèmes sociaux (par exemple, les marchés, les institutions 
gouvernementales  et  la  culture).  Les  recherches  montrent  qu’en  augmentant  les  facteurs  d’approvisionnement 
bénéfiques (par exemple, les services publics, l’égalité des revenus et la qualité démocratique) et en réduisant d’autres 
facteurs préjudiciables (par exemple, la croissance économique), les systèmes d’approvisionnement peuvent être plus 
efficaces.  Au-delà de niveaux modérés de richesse,  les  besoins humains peuvent être satisfaits  à  des niveaux de 
consommation d’énergie bien inférieurs.186 Il existe également des preuves empiriques bien établies, mais nécessitant 
d’être mises à jour, selon lesquelles de nombreux pays à faible revenu qui mettent en œuvre des politiques publiques, 
les systèmes d’approvisionnement obtiennent de meilleurs résultats en matière de santé que des économies beaucoup 
plus riches qui n’y parviennent pas.187 De plus, le premier essai de modélisation énergétique pour une vie décente à 
l’échelle mondiale calcule que les besoins humains peuvent être satisfaits à un niveau satisfaisant pour 10 milliards de 
personnes avec des niveaux de consommation d’énergie compatibles avec une hausse de 1,5°C.188 Une étude récente 
des modèles et scénarios de transformation industrielle a révélé que des mesures combinées du côté de l’offre et du 
côté de la demande pourraient réduire, dans la situation économique actuelle, de 56 % l’utilisation des matériaux, de  
40 à 60 % la consommation en énergie et de 70 % les émissions de gaz à effet de serre, pour atteindre un niveau net  
nul.189

Dynamiques Nord-Sud dans un contexte post-croissance

Dans la littérature post-croissance, il existe un consensus général sur le fait que les pays à faible revenu devraient 
atteindre des résultats sociaux similaires à ceux dont jouissent actuellement les pays à revenu élevé et devraient  
augmenter la production si nécessaire pour parvenir à ces résultats.7,91 Cependant, la nécessité d'une contraction et 
d'une  convergence  de  l'utilisation des  ressources  au  sein  de  l'économie  mondiale  soulève  des  questions  sur  les 
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changements nécessaires à apporter à la structure de l’économie mondiale. L’une des questions fondamentales est de 
savoir  comment  le  développement  et  l’utilisation  des  ressources  dans  les  pays  à  faible  revenu  sont  liés  au 
développement et à l’utilisation des ressources dans les pays à revenu élevé.

Les  économistes  écologiques  ont  abordé  cette  question  en  utilisant  des  données  d’entrées-sorties  étendues  à 
l’environnement et ont découvert que la croissance dans les pays à revenu élevé repose sur une large appropriation  
nette de matériaux, d’énergie, de terres et de main-d’œuvre en provenance du Sud global, incarnée dans les biens 
échangés.54 190 Les spécialistes du système mondial ont à leur tour soutenu que cet échange inégal se produit parce que 
les États les plus riches sont en mesure de tirer parti de leur pouvoir financier et géopolitique pour organiser la  
production dans le Sud global afin d'approvisionner les chaînes mondiales de produits de base, tout en faisant baisser  
les prix de la main-d'œuvre et ressources dans les pays du Sud.54  191 Ce processus prive les pays du Sud de leurs 
capacités productives qui pourrait  plutôt être utilisé pour répondre aux besoins humains locaux et atteindre plus 
directement les objectifs de développement.54 191 Cette analyse va à l’encontre des discours dominants en économie du 
développement et des discours politiques traditionnels. Cependant, si cette littérature est correcte, la croissance post-
relance dans les pays à revenu élevé pourrait être bénéfique pour les pays à faible revenu, dans la mesure où elle  
réduit ou élimine une appropriation injuste des ressources.171 172

Toutefois, dans la mesure où les pays à faible revenu en sont venus à dépendre des exportations vers les pays à revenu  
élevé pour maintenir l’emploi et assurer le service de la dette,192 les transitions post-croissance et la réduction de la 
demande  dans  le  second  cas  pourraient  avoir  des  effets  néfastes  dans  le  premier,  en  l'absence  d'interventions 
politiques. La littérature sur la souveraineté monétaire193 et politique industrielle194 pourrait être utile pour offrir un 
aperçu de la manière dont les gouvernements des pays à faible revenu peuvent réduire leur dépendance aux devises  
étrangères et mobiliser les ressources, la main-d’œuvre et la production autour des besoins humains et des objectifs 
de développement national.

Un autre angle par lequel les questions de développement humain et de croissance ont été abordées est celui de la 
littérature sur le développement post-développement et le développement axé sur les besoins, qui a émergé du Sud  
global, et qui soutient que la croissance ne devrait pas être poursuivie comme un objectif en soi. L’accent devrait plutôt 
être mis sur les résultats sociaux, en suivant les modèles locaux de développement humain et de bien-être, plutôt que 
sur une croissance universelle du Nord global.195 196  Cette littérature s’appuie sur une longue histoire d’idées critiques 
de croissance dans certains pays du Sud global, comme l’Inde et le Bhoutan,197 ou des expériences dans des pays 
comme la Tanzanie, l’Iran et Haïti.198

Leçons apprises et lacunes dans les connaissances
 
Indépendamment de ce que l’on pense du développement durable ou de l’opportunité de la croissance économique, 
étant donné que le monde se trouve dans une situation de ralentissement de la croissance couplée à une dégradation 
écologique croissante, les recherches émergentes sur l’après-croissance décrites ici posent des questions importantes  
et offrent des réponses provisoires qui peuvent aider à préparer les sociétés à un avenir instable.

Les  recherches  post-croissance  ont  permis  d’établir  une  nouvelle  génération  de  modèles  macroéconomiques 
écologiques nationaux qui permettent d’explorer les questions de stabilité et de bien-être sans croissance, tout en 
évaluant de manière systémique les effets de politiques sociales et économiques alternatives. Ces modèles indiquent 
qu’il existe des trajectoires post-croissance stables qui peuvent permettre aux pays à revenu élevé d’atteindre à la fois  
des objectifs sociaux et environnementaux. Ces modèles pourraient néanmoins être améliorés de quatre manières.

Premièrement,  il  est  nécessaire  d’élargir  la  gamme  des  indicateurs  environnementaux  et  de  bien-être  pris  en 
compte.199 Extensions récentes incluent les flux de matières et  l’empreinte écologique.200 Il  serait  également utile 
d’étudier  si  les  scénarios  post-croissance  auraient  des  effets  positifs  ou  négatifs  sur  d’autres  variables 
environnementales, telles que la biodiversité, l’utilisation des terres et l’eau, ou de modéliser des mesures sociales 
plus larges, telles que la santé et la satisfaction de vie. Deuxièmement, il est nécessaire d’ajuster et de calibrer les 
modèles pour des contextes géographiques et économiques autres que ceux de l’Europe et de l’Amérique du Nord, en  
évaluant les politiques de développement alternatives et les questions de stabilité pertinentes pour les économies du 
Sud  global.  Troisièmement,  les  modèles  au  niveau  national  doivent  être  améliorés  pour  prendre  en  compte  les 
relations et la dynamique internationales, en tenant compte des échanges commerciaux, des flux de capitaux et de 
devises, facteurs qui pourraient compliquer les scénarios post-croissance dans un seul pays. Et enfin, il est nécessaire  
d’étendre  l’approche  de  l’économie  nationale  aux  modèles  d’économie  climatique  mondiale,  et  d’améliorer  les 
modèles d’évaluation intégrés existants, afin que les scénarios d’atténuation post-croissance puissent être modélisés  
pour le GIEC.63 Il faut s’attendre à des développements importants sur tous ces fronts au cours des cinq prochaines 
années, compte tenu des ressources substantielles consacrées par l'UE à des recherches connexes.11–14

Comme l’a montré cette étude, de plus en plus de données montrent que des politiques pourraient garantir le bien-
être sans croissance dans les pays à revenu élevé (par exemple, l’accès universel aux biens et services essentiels, la 
réduction du temps de travail et les taxes sur le carbone et la richesse). Aborder la question de la stabilité comme un 
problème  de  dépendance  à  la  croissance  a  permis  d’identifier  les  facteurs  institutionnels  qui  lient  stabilité  et 



croissance, ainsi que les alternatives qui pourraient rompre ces dépendances. Étant donné qu’à l’heure actuelle aucun 
pays n’adopte de programme post-croissance,  les  expérimentations à petite échelle,  comme celles  portant  sur  le  
revenu de base et la réduction du temps de travail, offrent un cadre contrôlé pour des connaissances reproductibles, 
même si l’expérimentation doit être étendue à d’autres politiques. Une direction intéressante est la recherche-action 
participative, comme les laboratoires d’action Doughnut Economics, où les parties prenantes et les membres du public  
élaborent des programmes post-croissance pour leurs villes.201 Les approches partenariales pourraient également être 
utilisées  pour  diagnostiquer  et  traiter  les  dépendances à  la  croissance par  le  biais  de laboratoires  de politiques.  
Cependant,  il  existe  encore  un  fossé  entre  les  politiques  adaptées  aux  contextes  du  Sud  et  les  arrangements 
institutionnels mondiaux nécessaires pour mettre fin aux échanges inégaux entre le Nord Global et le Sud Global.

Des progrès importants ont également été réalisés, comme indiqué ci-dessus, dans la compréhension des facteurs qui 
permettent de découpler les résultats sociaux du PIB, tels que les services publics et les filets de sécurité solides,  
l'égalité des revenus et la qualité démocratique.186  Au-delà des scénarios généraux de contrat et de convergence entre 
pays à revenu élevé et pays à faible revenu, il est nécessaire de procéder à une analyse secteur par secteur et région  
par région des besoins humains et des transformations des ressources.

Enfin, la question de la politique apparaît comme un important domaine de recherche. Alors que la science progresse 
sur les questions des trajectoires souhaitées, des systèmes d’approvisionnement et des politiques pour une économie 
post-croissance, nous en savons encore peu sur les politiques qui pourraient rendre possibles les transitions post-
croissance  dans  la  réalité.  Un  angle  mort  particulier  concerne  les  relations  géopolitiques  et  la  façon  dont  les 
changements dans la gouvernance internationale et les ordres mondiaux ouvrent, ou ferment, les opportunités de 
développement post-croissance et souverain.

L’intérêt scientifique pour les questions abordées dans cette étude a augmenté au cours des dernières années : le GIEC  
a prolongé les discussions dans son sixième rapport d’évaluation85 et le Conseil européen de la recherche13,14 et la 
Commission européenne ont soutenu de nouvelles recherches.11,12 Si la recherche post-croissance a été principalement 
développée dans le cadre des sciences du développement durable et de l’économie écologique, de nombreuses autres  
disciplines peuvent apporter des éclairages importants sur les questions de stabilité et de bien-être. Rassembler les  
disciplines,  développer  de  nouveaux  concepts  transdisciplinaires  et  intégrer  les  études  empiriques  aux  cadres  et 
modèles théoriques pourrait apporter des éclairages précieux sur la manière dont les sociétés peuvent atteindre un 
niveau de bien-être élevé sans croissance économique et dans les limites de la planète.
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